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0RDoI{NANCE N"022lPGS/t-tÀB du 23 Septenbne 1996

PORTA}+T CREATIOI{, ORGÂI{ISATION, ATTBIH}TIOT{S

ET FONCf,IONNEIEIT] DE IÂ DIRECTION DE MCI]MNMATION

ET D'ELDF^S (D.D.E.).

el-

W: Ia foi N"90-32 du '11 Décenbre 1990 Portant eonstitution de la
itépublique du Bénin ;

TII: l.t0rdonnance N'21/PR du 26 Avril- 1966 renise en viguer:r par Ia
Loi N"90-12 du 1er Juin 1990 et portant composition, attributions,
ûrganisation et Fonctlbnxement de Ia Cour Suprême ;

V[I: ]e Décret N"95-382 du 22 Novembre 1995 portant nonination de

r,{onsieur Abraham ZII,IZINDOHOIIE en qualité de Président de .l-a Cour

Suprême ;

VII: 1,e Procès verbal de Prestation de serment de Monsieur Abrahan

ZINZINDOH0UE en date du 30 Novembre 1995 i

Conr;j.dérant les nécessités de service ;

Le Lhrreau de 1a Cor.rr Suprême entendu 1e 18 Septembre 1996.

ORMNNE

CHI-I)iTRE I : CRIiATION ET ATIRIBUTIONS

ÀRîl ùLE 1er : If est créé à fa Cour Su

Â $

Documentation ct d I Etudes.

prême une Direction de
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ÂRIICLE 2 : Ia Direction de Documentation et drEtudes a pour

nission:
a) d'altler à lrorientation des affaires dans 1es

chanbres selon Ia."""" 
iï;Tff,i::iT::::ï".i uu"r,ro, ,

c) drapporter fraide à frélaboration des avis motivés

et avi-s juridlques denrandés par 1e Gouvernement I
d) drassurer l-'édition à travers te bulletin

d I ilformations de Ia Cor.rr Suprême, des décisions, des notes, des conclusions

et des publications relatives à 1a doctrine ou à 1a jurisprudence éIaborée

par 1es membres de 1a Cour ou pa.r tout juriste ou praticien du droi.t intervenant
à titre persorurel, permanent ou dans le cadre de Ia collaboration extérieure.

ÂRTICLE 3 Lraide à 1a décision consiste à prévenir par des notes

de recherches 1es risques de contrariété de jurisprudence, en rapprochant Ies
dossiers de même nature soul-evant fes mêmes questions jwidiques, en détectant
1es questions fondamental-es, en informant 1es conseillers rapporter.rrs déjà

saisis de ltarrivée draffaires posant des questions analogues à ce11es qutils
ont traltées.

ARTICLE 1+ : Ltaide à frélaboration des avis rnotivés et avis
juridlques consiste : !

à vérifier prélablement Ia compétence matériefle
du Gouvernement au regard des dispositions constitutionnelles et, à réunir
et anal-yser tous les éIéments 1églslatifs et règlementaires au regard desquels

la constitut lonal-j.té des projets de loi, d.rôrtlonnances, et 1à' légal-ité . des actes

règJ-ementaires émanant du Gouvernement sont susceptj-bles tirêtre appréciées.

ARTICLE 5 : Ia Direction de Documentation et drEtudes a également

pour mission 1a crâtion et fa nise à jour régulière, à ltaide de moyens

modernes de gestion (mise en némoirc informatique ) drune banque de d.onnées

relatives ar.rx déclsions, notes, conclusJ-ons, conmentaires dtarrêts, doctrine
et j urisprudence.

ARTICI,E 6 La banque de domées est accessibfe à titre grâcieux,
à tous 1es nembres de la Cor.rr, à tous 1es Magistrats, à tout jr.rriste, praticien
du droit ou tout cadre intervenant à titre pernerent ou dans 1e cadre de l-a
col"laboration extérieure .



.)

ARTICLE ? : l,es praticiens du droit autres que cetrx ciLés dans

1e précédent arLicle, des services administratifs de ltEtat et des collectivités
publiques, les éditeurs spécialisés ou non, fes cabinets drAvocats, 1es

organisations professionnelles ou slmdicales, 1es 0.N.G, 1es entreprises
commerciales ou industrlelles, demandeurs des prestations de Ia Direction
de Documentation et drEtudes devront en contrepa.rtle, sracquitter dr',rne offre
de concours dont Ie montart unltalre est fixé cheque année par ordonnance du

Prés i dent .

CIIÀPITRE 2 : C0MPOSITION EI IûNCTI0NIIEUmIT

ÂRTICLE 8 [-a Directlon de Documentatlon et drEtudcr'; ost plircrxr

sous lrauLorité et 1e contrôle du Président de la Cour Suprême,

ARTICI,I] 9 la Direction de Documentation et drEtudes est dirigée
pa.r un Directeur nommé par Ordonnance du Président après avis du Bureau de

J-a Cour, parmi 1es juristes ou praticiens du droit appa.rtenant à 1a catégorie
A1 et ayant au moins dix (10) années drexpéri-ence professionnelle.

ARTICI,E 10 : Le Directeur de Documentation et d'Etudes peut être
assisté drLrn Adjoi-nl nomnô dans les mêmes conditions pa.r'm i It:lr crrrlrr:rr rit ln

caLégorie A1 ayanL a.u moins huit (08) années dianoicrurct,ô druur lrÂrlnrit:lr;t,r'irl,ir.rrr

ou dans Ia praLiLlur: du droil.

ARTICLE 11 : La Direction de Documentation et drEtudes est
composée de deux services

- I-e Service drEtudes et de rochelches ;

- Le Service de Presse et d'Idltioh.
l,es deux services sont dirigés chacun par un Chef

de Service.

ARTICIJ 12 : Le Service d!études et de recherches a pour mission
dtétudier, drorienter 1es affalres dont la Cour est saisie, de procéder à des

recherches aux plans 1égislatif, doctrinal, et jurisprudentie.I en vue de 1a

constitution de dossiers documentaires cornprenant 1es précédents j urisprudentiels
et les élénents utiles de doctrine, à l-teffet dé contribuer à lralde à la
déci si on.
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Le Service dtEtudes et de Recherches est également
chargé de la collecte des textes léglslatifs et règlementaires, des décisions,
des notes et des comrnentaires drarrêts en vue d.e leur transmission au servlce
de Presse et d rEdition.

ÀRTICI,E 13 : Le Service d t Etudes et de Recherches est animé par
des asslstants de chambre et des vérificateurs I

Le Chef du Service est le Directer.rr Adj oint de 1a
Direction de Documentation et drEtudes.

J\RTICLE -I personnes citées pa.r lrarticle précédent,
iout cadre de I ! Administration ou toute personnê ressource peut être appelée,
da,s le cadre de fa colraboration extérieure, à intervenir. Les conditions
de l-eur inLervention sont fixées par ordonnance du Frésident après avis du
Br:reau de la Cor.rr.

/IRTICLE .'l 5 : Le Service de Presse et drEdition est chargé de
ltédition du bulletin drinformations et de 1a gestion de 1a mérnoire informatique
de la Corr.

Il assr;re Ia tenue drun flchier central de
j urisprudence .

l,e Chef du Service est nommé par Ordonnance du président
de fa cour suprême pa.rmi res cadres répondant au profil correspondant aux
fonctions décrites ci-dessus.

ARTICLE 16 : Les dossiers sonL transmls à ta Direction de
Documentation et dtEtudes une fols les ménoj_res déposés.

ARTICIÆ 17 : La Directicn de Docurnentation et d'Etudes dispose drun
secrétariat qui assure 1 | enregistrement et l-e suivi des dossiers sous Lrautorité
du Directeur.

ARTICLE 18 : Les dossiers étudiés et analysés pa.r la Direction de
Documentation et dtEtudes a,xquels sont joints fes dosslers documentaires
correspondants et wr inventaire exhaustif des pièces, sont transmis au président
pour ôtre orientés en direction des Chambres.

1r : Outre 1es

I
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ARTICIÆ 19 : Eri attendant 1a mise en place effective de la Direction
de Documentation et dtEtudes, les dossiers en instance devant les fornations
juridictionnelles suivent normalement Leur cours. IIs ne sont transmis à fa
Direction de Documentation et drEtudes pour l'aide à Ia décision que si le
Président de 1a Cour ou 1es Prôsidents des Chambres 1e jugent nécessaire.

ARTICLE 20 : [a présente ordôff)ance qui prend effet pour compter
de sa date de signature sera,pub1iée au J ournal officiel de 1a République du

Bénin.

Fait à Cotonou, )-e 2J Septembre 1ÿÿ6

t de la Cour Suprême
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